                Congo Actualité n° 85

                                  01 décembre 2008

                                    News RDC                                    

SOMMAIRE

ÉDITORIAL

KIVU

Sur le terrain

La classe politique

La Communauté Internationale       

La Société Civile

Les requêtes d’envoi d’une force européenne au Kivu

Trois initiatives

ÉDITORIAL

L'avidité internationale derrière le sang versé du peuple congolais. La parole des Évêques

Pour une lecture de la situation dans la République Démocratique du Congo, nous signalons ici deux documents récents des évêques congolais. Dans le "Supplément" ci-joint, en partant de ces messages et d'une analyse des faits, nous essayerons de donner une synthèse de la situation.

Le 5 novembre, François-Xavier Maroy Rusengo, Archevêque de Bukavu, a adressé une lettre intitulée: «Quelles perspectives pour la paix en Rdcongo» à Monsieur Adolphe MUZITO, Premier Ministre et Chef de Gouvernement de la RDCongo, en visite à Bukavu, chef lieu de la Province du Sud Kivu. Selon l’évêque, le drame congolais a des implications économiques et politiques à plusieurs paliers: au niveau international et national.

Au niveau International.

- La RDCongo est en guerre depuis 1998. Cette guerre s’est révélée ensuite comme une guerre de prédation régionale et internationale. La difficile gestion des ambitions politiques des acteurs congolais n’en constituait que des épiphénomènes. 

La prédation des ressources naturelles qui fait que des bandes armées de toutes sortes sacrifient les populations congolaises pour se frayer un espace de non Etat où chacun vient puiser librement sans autres frais à payer que ceux proportionnels à ses capacités de nuisance: cela est vrai pour les bandes armées congolaises aussi bien que pour les milices étrangères.

C’est ce qui ressort du Panel des Nations Unies sur le pillage des ressources naturelles de la RDCongo. Pour de l’or, du diamant ou du coltan,  des populations entières  sont décimées, leurs habitations occupées, détruites ou incendiées  par des bandes armées congolaises, souvent clairement soutenues par des armées étrangères, avec des ramifications internationales encore plus étendues qu’on ne l’imagine. En fait, la population congolaise est l’otage  de plusieurs mobiles régionaux et internationaux.

Certains Pays voisins servent de relais à une nébuleuse des prédateurs internationaux désormais mieux  identifiés depuis le Panel des Nations Unies sur les réseaux de pillage des ressources naturelles du Congo. Parmi les propositions retenues par certaines chancelleries pour régler la question, on a envisagé un Sommet à Nairobi. Ne serait-il pas pertinent d’envisager également un autre qui réunirait les Etats-Unis, l’Union Européenne et certains pays du Sud-Est asiatique pour qu’ils règlent leurs problèmes autour de leurs intérêts géostratégiques, économiques et même fonciers qui alimentent des tensions meurtrières dans cette Sous-région en général et au Congo en particulier? On épargnerait ainsi la mort à d’innombrables paysans et il y aurait moins de criminels.  

- La prévention d’un autre génocide au Rwanda dicte des réflexes épidermiques de plusieurs responsables qui  cessent de réfléchir sereinement lorsque ce mot est prononcé. Sous cette émotion, ils laissent faire l’holocauste du peuple congolais  au nom de ces précautions: plus de 5 millions de congolais ont perdu leurs vies dans cette affaire.

Autrement, le Congo doit-il payer les frais de la mauvaise conscience de la Communauté Internationale qui n’a pas arrêté le génocide, alors qu’elle était sur place et fortement armée ? 

Notre point de vue est celui-ci: le génocide est à éviter absolument; ce point de vue nous le partageons avec la Communauté Internationale.  Mais on ne peut le faire aux dépens d’un autre peuple. Ce serait corriger un mal par un mal. Le génocide a été commis au Rwanda par des rwandais sur des rwandais. Il est donc absurde et  injuste que la Communauté Internationale continue à en faire payer les frais aux congolais, innocents dans la conception, dans la planification et dans l’exécution. Il faut plutôt, par exemple, aider le peuple rwandais à se réconcilier chez lui  avec lui-même, au lieu d’exporter ses problèmes chez autrui où il ne trouvera pas de solution. La Communauté Internationale a bien aidé le Congo et le Burundi à organiser leurs dialogues nationaux respectifs, ainsi que des élections démocratiques, libres et transparentes. Il serait temps que l’on en fasse autant pour le Rwanda. 

Au niveau national.
Dans un système devenu aussi fragile que le nôtre, on se sent enfermé dans un cercle vicieux : nous passons de rébellions en pourparlers, de pourparlers en accords, des accords en mises en place au sein de nouvelles institutions et de nouvelles institutions en nouvelles rébellions…bref, un  éternel recommencement.

Un processus de consolidation de la paix et de l’autorité de l’Etat a été mis en place par les institutions démocratiquement élues. Celles-ci ont délégué à cet effet le Programme AMANI par les résolutions conclues et signées à Goma le 23/01/2008.

Comme tous les Etats souverains, la RDC a le droit et le devoir de maintenir la paix et la sécurité sur toute l’étendue de son territoire, d’y assurer un développement harmonieux, et de se doter les moyens suffisants pour y parvenir.

Nous souhaitons vivement que nous congolais puissions unanimement soutenir ce processus et le Programme Amani, que nous puissions faire passer l’intérêt suprême de la Nation avant nos intérêts particuliers qui poussent à des divisions préjudiciables au peuple. Sur ce point précis on voit se creuser un fossé entre les aspirations de nos populations et les manœuvres politiciennes de certains élus, pourtant portés au pouvoir par ces mêmes populations. 

Dans l’exercice de ce pouvoir démocratique, nous espérons voir enfin l’Etat prendre pleinement ses responsabilités institutionnelles et assurer ses prérogatives de souveraineté (intégrité territoriale, unité, paix et sécurité pour les citoyens, bonne gouvernance au service du peuple).

Le 13 novembre, réuni à Kinshasa en session extraordinaire, le Comité permanent de la Conférence épiscopale nationale du Congo (Cenco), a diffusé un communiqué sur la reprise des hostilités dans l’est et le nord-est du pays, lançant “un cri de détresse et de protestation”. “Nous condamnons avec véhémence cette manière ignoble de considérer la guerre comme moyen pour résoudre les problèmes et accéder au pouvoir. Nous dénonçons tous les crimes commis sur des paisibles citoyens et désapprouvons de la manière la plus absolue toute agression du territoire national. Nous fustigeons le laxisme avec lequel la Communauté internationale traite le problème de l’agression dont notre pays est victime”, écrivent les évêques en ajoutant : “Un vrai drame humanitaire qui s’apparente à un génocide silencieux dans l’est du Congo se déroule sous les yeux de tous. Les massacres gratuits et à grande échelle des populations civiles, l’extermination ciblée des jeunes, les viols systématiques perpétrés comme arme de guerre: de nouveau une cruauté d’une exceptionnelle virulence est en train de se déchaîner contre les populations locales qui n’ont jamais exigé autre chose qu’une vie paisible et décente sur leurs terres. Qui aurait intérêt à un tel drame?”. L’aspect le plus regrettable, ajoutent-ils, “c’est que ces événements malheureux ont lieu sous l’œil impassible de ceux qui ont reçu le mandat de maintenir la paix et de protéger la population civile. Les gouvernants se montrent impuissants devant l’ampleur de la situation, donnant l’impression de ne pas être à la hauteur des défis de la paix, de la défense de la population congolaise et de l’intégrité du territoire national”. Les évêques soulignent ensuite que “les ressources naturelles du Congo alimentent la convoitise de certaines puissances et ne sont pas étrangères à la violence que l’on impose à sa population. En effet, tous les conflits se déroulent dans les couloirs économiques et autour des puits miniers. Comment comprendre que les différents accords soient violés sans aucune pression efficace pour contraindre les signataires à les respecter? Les diverses conférences et réunions pour dénouer cette crise n’ont toujours pas abordé les questions de fond et n’ont fait que renvoyer et décevoir les attentes légitimes à la paix et à la justice. En outre, un plan de balkanisation est exécuté par des personnes relais.  On a l’impression d’une grande complicité qui ne dit pas son nom. La grandeur du Congo et ses nombreuses richesses ne doivent pas servir de prétexte pour en faire une jungle” En requerrant au peuple congolais de “ne jamais céder à toute velléité de balkanisation de son territoire national”, les évêques congolais demandent “instamment la cessation des hostilités et la garantie des conditions de sécurité pour le retour des déplacés sur leurs terres” et “un accroissement de l’aide humanitaire en faveur des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants entassés dans des camps”.
 

KIVU

Sur le terrain

Le 9 novembre, dans un communiqué de presse, signé à partir de Goma, la section de l’Ong «Ligue des électeurs/Nord Kivu» estime le bilan provisoire des massacres perpétrés à Kiwanja dans le territoire de Rutshuru, province du Nord-Kivu à 217 morts. D’autres avancent le chiffre de 300 victimes environ. Les victimes ont été tuées par balles, d’autres décapitées ou encore brûlées vives pendant que les femmes et jeunes filles ont été systématiquement violées.

Le 11 novembre, dans des interviews diffusées par la RTBF, le général rebelle congolais Laurent Nkunda a réaffirmé sa volonté de prendre le contrôle de l'ensemble du territoire de la RDCongo et d'avancer jusque Kinshasa, la capitale. "Le Congo est menacé. Il doit être libéré totalement", a-t-il déclaré. Le général renégat a assuré que c'était son "devoir" de renverser le gouvernement, car "les Congolais sont menacés" par l'actuel gouvernement, qui ne défend pas, selon lui, la population des groupes armés hutus rwandais installés dans l'est de l'ex-Zaïre. "Nous sommes un Congrès national pour la Défense du Peuple, pas un congrès (seulement) kivutien", a-t-il expliqué. Laurent Nkunda a toutefois réaffirmé son souhait de négocier une "solution politique" à la situation dans l'est de la RDC avec le gouvernement de Kinshasa. Ce dernier a jusqu'ici refusé toute négociation directe avec le CNDP, réclamant de la rébellion qu'elle rejoigne préalablement le programme "Amani" ("paix" en kiswahili), lancé à la suite de l'accord de paix signé le 23 janvier à Goma entre le gouvernement congolais et tous les groupes armés actifs dans les deux Kivu, y compris le mouvement politico-militaire de Laurent Nkunda.
 

Le refrain des hommes du Cndp, on le sait : c’est libérer et protéger les populations. Des pays à tradition démocratique et militant pour les droits de l’homme, soutiennent ce discours et apportent leur appui au Cndp à travers son parrain rwandais. Comment leur faire comprendre que la réalité est très différente? Alors que Constance, 45 ans révolus dormait tranquillement aux côtés de son mari Jacques âgé de 52 ans, elle voit un soldat du Cndp braquer de la lumière d’une lampe torche à travers une fenêtre forcée. Le soldat crie, obligeant la pauvre dame à ouvrir la porte. Elle se trouve en face de deux hommes armés. «J’ai ouvert la porte, ils nous ont forcés à mettre la tête contre le sol», raconte-t-elle. L’un des deux pose la question de savoir «où est l’argent?». La pauvre dame, pour avoir la vie sauve, a accouru dans la pièce à côté pour rapporter aux deux soldats tout ce que la famille détenait: la somme de 50 dollars Us. C’est de l’argent, raconte la pauvre femme, que la famille avait emprunté la journée afin de leur permettre de quitter Rutshuru pour s’éloigner des zones de combats. Les deux soldats étaient loin de se contenter d’avoir dépouillé cette pauvre famille. Ils prendront Jacques, le mari de Constance, l’amèneront hors de la pièce et l’obligeront sous la menace d’arme à feu, de se coucher. Livrée à elle même, Constance, sera violée avec violence par les deux «libérateurs».

Le 12 novembre, la Monuc à Goma a indiqué que la grande majorité des personnes (plus de 80% des 6 000 déplacés) qui s'étaient réfugiées près d'une base de Casques bleus à Kiwanja, ont quitté la base, pour regagner leurs domiciles. La Monuc soupçonne toutefois la rébellion de les avoir forcées à quitter les lieux, sous peine de représailles.
 

Le 13 novembre, la rébellion de Laurent Nkunda a progressé d'au moins 20 km et se trouvait aux portes de Kanyabayonga, ville stratégique située à environ 100 km au nord de Goma et qui verrouille l'accès au nord de la province, aux villes de Lubero, Butembo et Beni, fiefs de l'importante tribu Nande et grands centres commerciaux du pays. Les rebelles sont par ailleurs positionnés depuis plus de deux semaines à une quinzaine de kilomètres au nord de Goma, la capitale de la province du Nord-Kivu.

Le 15 novembre, en visite à Kigali, le chef de diplomatie congolaise, Alexis Tambwe Mwamba, a proposé au Rwanda de mettre à la disposition des forces armées de la RDC, des officiers de renseignement rwandais, afin de constater sur le terrain les efforts entrepris par le Congo pour mettre fin à ce qu'il appelle phénomène FDLR. «Systématiquement Kigali crie à la face du monde entier que nous coopérons avec les génocidaires, qu’ils sont nos alliés et qu’ils sont intégrés dans notre armée. C’est la RDC qui a fait cette proposition, pour que les accusations selon lesquelles nous soutenons les FDLR puissent être balayées une fois pour toutes», a affirmé le ministre Tambwe Mwamba. Ce dernier a démenti formellement la rumeur selon laquelle la RDC a fait appel aux troupes rwandaises pour combattre les FDLR. Combattre les FDLR, a-t-il précisé, c’est une opération qui sera faite par les troupes congolaises et troupes amies, y compris la Monuc et non par les troupes rwandaises. «Mais pour que Kigali ne continue plus à utiliser les FDLR comme prétexte aux interventions intempestives chez nous, nous avons proposé à Kigali d’envoyer ses officiers des renseignements militaires qui ne vont pas participer aux combats mais qui se rendront compte que ces combats-là se mènent effectivement», a-t-il souligné. Toutefois, certains observateurs affirment que une telle éventualité pourrait déboucher sur une dangereuse «officialisation» de la présence de troupes rwandaises sur le sol congolais. 

Le 16 novembre, l'émissaire de l'ONU en RDCongo, Olusegun Obasanjo, a rencontré le rebelle Laurent Nkunda à Jomba, localité contrôlée par le Cndp et située à environ 80 km au nord-est de Goma. Aucun des nombreux émissaires qui se sont succédés les dernières semaines en RDCongo n'avait encore officiellement rencontré Laurent Nkunda.

A son arrivée en hélicoptère, Obasanjo et Nkunda se sont serrés la main chaleureusement et ont rapidement passé en revue les troupes rebelles qui étaient présentes.

De retour à Goma, Obasanjo a annoncé être parvenu à un accord avec le chef rebelle Laurent Nkunda pour la mise en place d'un comité tripartite afin de faire respecter un cessez-le-feu armée/rebelles. Ce groupe de vérification conjoint du respect du cessez-le-feu "sera composé d'un membre du CNDP (rébellion du Congrès national pour la défense du peuple, de Laurent Nkunda), d'un membre du gouvernement et d’un membre de la Communauté Internationale (de l’Onu). Evoquant ensuite les requêtes exprimées par Laurent Nkunda, l’Envoyé spécial a indiqué ce que ce dernier demandait. 

Le chef de la rébellion congolaise Laurent Nkunda a exposé huit principales revendications lors de sa rencontre avec l'envoyé de l'ONU en RDCongo, Olusegun Obasanjo. Nkunda a d'abord réitéré sa demande de négociations directes avec le gouvernement de Kinshasa. Ces négociations se dérouleraient à l'étranger et par l'intermédiaire d'un médiateur neutre, selon le chef rebelle. Le général Nkunda a ensuite exigé la renégociation de tous les contrats signés par le gouvernement congolais avec des entreprises chinoises. Avec cette revendication, on sent la main invisible des multinationales occidentales derrière la rébellion que mène Nkunda. 

Il a une nouvelle fois exigé que les forces gouvernementales cessent toute forme de "coopération" avec les rebelles hutus rwandais des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR) qui sévissent dans l'est du pays. Ici, Laurent Nkunda rencontre la principale préoccupation du président rwandais, Paul Kagame. Il a également évoqué la question de l’intégration de ses troupes dans l’armée nationale, ainsi que celle de l’intégration de certains des éléments politiques de son mouvement dans les structures de l’administration territoriale. Nkunda a souhaité l'intégration au sein de l'administration et du gouvernement des policiers et fonctionnaires travaillant actuellement en territoire rebelle. Enfin, il a demandé pour lui-même "un travail dans l'armée, quand toutes les demandes du CNDP auront été satisfaites".
 

Le 18 novembre, la rébellion de Laurent Nkunda a annoncé qu'elle allait opérer "un retrait unilatéral de ses troupes sur une distance de 40 km" sur deux fronts, sur l'axe Kanyabayonga-Nyanzale et sur l'axe Kabasha-Kiwanja. La rébellion demande en outre à la Mission des Nations unies en RDC (Monuc) "de prendre en charge la sécurité de ces zones de séparation et de s'assurer qu'aucune autre force ne vienne l'occuper, parce qu'une telle occupation rendrait immédiatement caduque la décision de retrait du CNDP." Le CNDP a expliqué vouloir ainsi "donner une nouvelle chance à la paix".

Le 18 novembre, deux mouvements politico-militaires congolais de la province du Sud-Kivu ont décidé de suspendre leur participation au programme Amani" (paix en langue swahili). Les Forces républicaines fédéralistes (FRF), mouvement représentant les Banyamulenge, des Tutsi du Sud-Kivu" ont pris cette résolution à la "suite des violences, pillages systématiques et viols perpétrés contre la population par des soldats" de l'armée régulière sur les terres des Banyamulenge. Le groupe de miliciens pro-gouvernementaux Maï-Maï Zabuloni, "exigent le regroupement au même moment de tous les groupes armés sans exception" et accusent les FRF de vouloir éviter ce regroupement prévu par le programme Amani. Ils affirment toutefois de ne pas vouloir reprendre les hostilités. Un autre groupe de Maï-Maï, les Maï-Maï Kifuafua, a par ailleurs dénoncé des infiltrations des rebelles de Laurent Nkunda au nord-ouest de Bukavu, et annoncé son refus de désarmer.
 

Le 19 novembre, le porte-parole militaire de la mission onusienne, le lieutenant-colonel Jean-Paul Dietrich, a déclaré que les rebelles "sont en train de se retirer de plusieurs localités". Ce retrait s'est opéré sur trois axes du front nord, notamment celui de Kanyabayonga-Nyanzale et de Kabasha-Kiwanja, situés à environ 80 km au nord-ouest et au nord de Goma, la capitale provinciale du Nord-Kivu. Mais il ne concerne pas le front le plus sensible, celui situé à une quinzaine de kilomètres de Goma. La Monuc souhaite que ces zones de séparation entre les belligérants puissent faciliter le respect d’un cessez-le-feu.

Le 22 novembre, le chef rebelle Laurent Nkunda a dénoncé, lors d'un meeting populaire à Rutchuru, l'arrivée prochaine de 3.000 nouveaux Casques bleus, appelant la population à prendre en charge sa sécurité.

"On envoie encore 3.000 Casques bleus, et vous vous applaudissez. Vous vous trompez!… Nous n'accepterons pas qu'il y ait des gens pour nous sécuriser ici… Qui viendra sécuriser chacun dans sa maison ? La Monuc (Mission de l'ONU en RDC) ? Nous devons nous unir et travailler pour notre propre sécurité… Soit vous nous aidez à faire la révolution, ou bien vous vous taisez avec la Monuc (...) Mais si vous attendez la paix de la Monuc, il faudra l'attendre après la pluie", a-t-il déclaré, dans un discours dans le stade de Rutshuru. "Je veux que lundi les écoles, les boutiques rouvrent et que la vie reprenne normalement", a-t-il continué, faisant approuver par acclamation la nouvelle administration installée par le CNDP à Rutshuru. "Les gens croient que nous sommes un petit mouvement", a-t-il ajouté en guise de conclusion: "moi je peux vous dire qu'un grand incendie commence par une allumette".

Dans un camp accueillant quelque 70.000 personnes à Kibati, à environ dix kilomètres de Goma, les gens étaient sceptiques sur les propos tenus par Laurent Nkunda.

Evania Nyirakarugire, 70 ans, qui a quitté sa ville de Kibumba, au sud de Rutshuru, a affirmé qu'elle ne rentrerait pas tant que les rebelles y seraient présents. "Nkunda est tout le temps en train de tuer des gens", a-t-elle dit. "Nous sommes hutus. J'ai peur".

Gaspard Zabonimba, 38 ans, a pour sa part expliqué que sa famille était restée à Kibumba pour son malheur. "Les rebelles ont pris la fille de mon frère cadet", a-t-il lancé. "Elle a 14 ans. Ils l'ont violée. Je ne veux pas rentrer parce que les soldats de Nkunda violeront ma femme".
 

La classe politique

Le 13 novembre, les députés nationaux originaires du Nord-Kivu ont déposé une plainte contre Laurent Nkunda au bureau de la cour pénale internationale à Kinshasa. Ils responsabilisent le leader du CNDP des tueries de plusieurs civils à Kiwanja dans les jours du  4 au 6 novembre.

Le 13 novembre, le nouveau ministre congolais de la Justice, Emmanuel-Janvier Luzolo Bambi, a dénoncé à Kinshasa "l'impunité et la corruption" dans l'armée et assuré qu'"aucun officier, général ou subalterne" impliqué dans de tels actes "ne (serait) épargné". "C'est regrettable qu'il y ait détournement de fonds destinés aux opérations armées", a déclaré M. Luzolo Bambi lors d'une conférence de presse. Selon certaines informations, toutes les dispositions nécessaires destinées aux militaires au front, subissent la criminelle pratique de l’«Opération retour». Seul 1/10ème de fonds ou de matériel arrive à destination, le reste prend une destination inconnue, avant d’atterrir dans les poches de hauts gradés militaires et de personnalités politiques membres du Parlement et du Gouvernement. Il y a un temps, l’on faisait état «d’un détournement de 8 millions de dollars chaque mois au sein des FARDC». Tout le monde connaît la réaction de l’Etat-major général des FARDC à ce sujet. Un démenti formel. Les faits d’actualité viennent de tout contredire. Et dans le même ordre d’idées, il faut apporter de la lumière sur tous les subterfuges qui ont entouré le contrôle de l’effectif de l’Armée. Il y a derrière toute cette subtilité de traîner les choses en longueur, une affaire de gros sous.

Le 17 novembre, vu la nécessité et l'urgence, le Président Joseph Kabila a nommé chef d'état-major général Didier Etumba Longomba", en remplacement de Dieudonné Kayembe. Ce changement à la tête des armées intervient alors que l'armée congolaise a subi ces dernières semaines plusieurs défaites face à la rébellion de Laurent Nkunda.

La Communauté Internationale       

Le 9 novembre, préoccupée par les combats qui secouent le Nord-Kivu, la Communauté de développement d'Afrique australe (SADC), dont fait partie la RDC, a fait savoir qu'elle était disposée à y envoyer des troupes de maintien de la paix, "si nécessaire". Une équipe d'experts est dépêchée dans la zone de conflit pour évaluer la situation.
 

Le 11 novembre, le Conseil de sécurité de l’Onu a de nouveau discuté de la situation dans l'est de la République démocratique du Congo (RDC), sans prendre de décision sur les appels à un renforcement de la Mission de l'ONU sur place (Monuc). A la réunion, Alain Leroy a réitéré la demande formulée au Conseil début octobre par Alan Doss, d’un renforcement de la force de la Mission des Nations-Unies au Congo avec un supplément de 3 000 hommes : deux bataillons mobiles et un bataillon d’infanterie pour le Nord-Kivu.

Le 13 novembre, le Premier ministre britannique Gordon Brown a annoncé son appui au déploiement de 3.000 Casques bleus supplémentaires en RDCongo. Pour Londres, la force devrait avoir un meilleur commandement et un meilleur équipement et les soldats de la paix devraient intervenir fermement pour protéger les civils» Gordon Brown a indiqué aussi que ce sont les pays déjà sur le terrain (dont l’Inde et le Pakistan) qui devraient fournir des troupes supplémentaires. 

D’autre part, la France s’est résignée à ne pas envoyer de troupes en Rdc après les vives oppositions de certains pays de l’UE, dont la Grande-Bretagne et l’Allemagne, notamment à cause du contexte géopolitique délicat (la France n’étant pas en bons termes avec le Rwanda, un des acteurs du conflit). La France aurait ainsi encouragé l’Angola à accepter la demande de soutien militaire faite par la Rdc.

Le 17 novembre, le ministre belge des Affaires étrangères, Karel De Gucht, dont le pays est membre jusqu'à la fin décembre du Conseil de sécurité de l'ONU, a affirmé que la Monuc devrait pouvoir lutter contre toutes les violences perpétrées contre les civils par les différents groupes armés  et même par les Fardc et devrait s’engager contre le pillage des ressources naturelles du pays.
 

Le 19 novembre, le ministre britannique chargé de l’Afrique, de l’Asie et de l’Onu, Lord Mark Malloch-Brown, a déclaré que «l'Union européenne n'exclut pas la possibilité d'envoyer des troupes à l'Est de la RDC». D’après le ministre, la priorité revient d’abord au renforcement des troupes de la Monuc, la seconde priorité ce sont des troupes régionales qui viendraient appuyer la Monuc, et la moins bonne solution serait l’intervention des troupes de l’union européenne, si toutes les autres voies échouaient. Le 20 novembre, il appelé le président rwandais Paul Kagame à user de son "influence" auprès de la rébellion de Laurent Nkunda pour faire cesser les combats dans l'est de la RDCongo.

Le 20 novembre, le Parlement européen a appelé à la mise en place d'un système de "traçabilité" des matières premières en provenance de la RDC. Les députés européens estiment, d’après la source, que l’exploitation illégale des minerais dans ce pays est une source de financement des groupes rebelles et la cause de l’instabilité dans l’Est du Congo. Ils invitent ainsi le gouvernement congolais et l’Onu à empêcher les groupes armés d’accéder aux sources d’approvisionnement en minerais, notamment, le zinc, le diamant, le coltan, la cassitérite et l’or; ainsi qu’aux réseaux commerciaux. Pour que cette politique soit efficace, les députés européens préconisent la mise en place des systèmes qui permettent de connaître l’origine des ressources naturelles, comme c’est le cas pour le diamant par le processus de Kimberley. Les Euro députés recommandent ainsi le déploiement en RDC et dans les pays voisins des observateurs mandatés par les Nations Unies pour surveiller les importations des ressources naturelles de la République Démocratique du Congo. Ils ont également demandé à la Commission européenne et aux Etats membres de l’Union européenne de veiller à ce que les firmes européennes s’abstiennent d’acheter, de négocier ou d’importer des produits dérivés de minerais obtenus d’une façon qui profite aux groupes armés en RDC.
 

Le 20 novembre, le Conseil de sécurité de l’Onu a adopté une résolution accroissant de plus de 3.000 hommes les effectifs de la force de l'ONU en RDCongo. La résolution 1843, adoptée à l'unanimité, prévoit "une augmentation temporaire d'un maximum de 2.785 hommes des effectifs militaires de la Monuc et de 300 hommes au maximum de ses effectifs de police". La Monuc compte déjà quelque 17.000 Casques bleus et policiers. Cette augmentation temporaire de personnels est prévue jusqu'au 31 décembre mais est renouvelable en même temps que le mandat de la Monuc, qui expire à cette date. Le texte souligne que cette mesure "vise à permettre à la Monuc de renforcer sa capacité de défense des civils, reconfigurer sa structure et ses forces et optimiser leur déploiement". Enfin, le projet "souligne l'importance que la Monuc s'acquitte pleinement de son mandat, y compris par des règles d'engagement solides". Ce paragraphe vise à rappeler que selon l'ONU la Monuc, qui opère sous chapitre VII de la Charte des Nations unies autorisant l'usage de la force, est habilitée à utiliser tous ses moyens pour protéger les populations. La nationalité de ces renforts ainsi que leur date d'arrivé en RDC n'ont pas été précisées. La résolution a été rédigée par la France et co-parrainée par plusieurs autres Etats membres: Belgique, Costa Rica, Etats-Unis, Grande-Bretagne et Italie.

Sur le terrain dans les Kivu, la population pense que l’important c’est d’arrêter la guerre et non pas se limiter à la seule protection des civils. Une jeune fille précise: «Pour moi, il faut que la Monuc soit efficace pour arrêter les massacres et les viols».
 

La Société Civile

Le 4 Novembre, 25 femmes de différentes associations sans but lucrative de la province du Nord-Kivu, ont franchi la frontière dans le but de rencontrer et de remettre aux autorités de la République du Rwanda un mémorandum exposant leurs inquiétudes face à l'aggravation de la crise militaire dans le Nord-Kivu. Elles ont expliqué et rappelé à l'endroit de Kigali que l’armée rwandaise est accusée, à tort ou à raison, d'être du côté du CNDP dans la guerre qu'il livre au Gouvernement congolais et que cette guerre a déjà causé la mort de 5.000.000 (cinq millions) de personnes et 2.000.000 (deux millions) de déplacés internes en errance perpétuelle, sans parler des veuves, orphelins, femmes et filles violées, personnes sans emplois, des cas de pillages des biens et des ressources naturelles, d'incendies des villages entiers. Elles ont en outre demandé à Paul Kagame de privilégier la résolution politique des crises entre son pays la RDC au lieu de recourir chaque fois aux armes destructrices. Elles ont également sollicité l'intervention de Paul Kagame auprès du CNDP pour que ce dernier réintègre le processus de paix en cours à travers le Programme Amani.

Des experts d'International Crisis Group (ICG), dans une récente tribune publiée par le 'Wall Street Journal' affirment que la rébellion "reçoit un approvisionnement militaire et un soutien médical du Rwanda". Elle "recrute activement au sein des camps de réfugiés tutsi et parmi les contingents de soldats démobilisés de l'armée rwandaise", même si l'implication directe de troupes rwandaises aux côtés des rebelles - comme l'affirme Kinshasa - n'a pas été (encore) prouvée.

Le 8 novembre, le Rodhecic dénonce l'attaque par le CNDP des camps des déplacés et la dispersion à la mitraillette et aux armes lourdes des déplacés installés dans des camps dans le territoire de Rutshuru au Nord Kivu. Ces attaques ont été suivies de massacre de prêt de 216 personnes dans la localité de Kiwanja à quelques Km de Rutsuru Centre. Les déplacés dont la majorité est composée des femmes, des enfants et des personnes de troisième âges ont été poussés, terrorisés et dispersés dans la forêt laissant derrière eux tout ce qui pourrait leur servir pour la survie. Dans ces forêts, il n’y a ni nourriture, ni eau potable ni abris, ni assistance médicale. Ainsi une catastrophe humanitaire sans précédent est prévisible et les conséquences seront incalculables. Une mort lente, sûre et programmée des milliers des populations civiles, telle semble être la stratégie de ceux qui sont à l’origine du déplacement massif des populations, précédé chaque fois par des exécutions sommaires des garçons et hommes adultes de plus de 15 ans.

Cette opération est arrivée pendant la saison de semence. Si les déplacés ne rentrent pas à temps chez eux, c’est une grande partie du Nord et Sud Kivu qui connaîtra la famine, car Rutshuru et Masisi sont les greniers de ces régions. Déjà les prix de la pomme de terre et de haricot (nourriture de base dans cette région) a doublé à Goma, Beni et Butembo et triplé à Bukavu. Le prix d’achat et du transport sur cet axe a triplé. Le voyage à bord du minibus entre Goma et Kiwanja qui coûte habituellement 3 USD par passager, est passé à 10 USD. A bord du camion, le prix est passé de 2 à 5 USD. Selon bon nombre d’observateurs, cette guerre participe d'une stratégie pensée et planifiée pour vider toute cette région de sa population autochtone, et la remplacer par celle devant venir du Rwanda et l’Ouganda voisin et qui y serait dans des camps des réfugiés…

Le 13 novembre, près d’un millier de femmes issues de toutes les couches sociales de Goma ont organisé ce vendredi dans la matinée une cérémonie de deuil en mémoire de toutes les victimes de la guerre qui sévit à l’Est du pays, notamment les victimes de Kiwandja et de Rusthuru. Elles étaient toutes vêtues en tenue noire, symbole d’un deuil. La plupart portaient des calicots et des papiers sur lesquels on pouvait lire, notamment : « Nous en avons marre ! Trop c’est trop ». « Il est temps d’agir. » Ou, « Nous pleurons nos enfants tués à Kiwandja et à Rutshuru. Nous n’y sommes pour rien, pourquoi autant de massacres?». Autant de messages que les femmes de Goma tenaient à transmettre aux autorités congolaises, aux belligérants et à la communauté internationale.

Des sources très bien placées au sein de la rébellion de Laurent Nkundabatware qui se sont confiées à Grands-Lacs Confidentiel ont révélé que cette guerre est soutenue par quatre multinationales canadiennes, une multinationale israélienne et deux multinationales américaines qui, par l’intermédiaire du Rwanda et de l’Ouganda, pourvoient Laurent Nkundabatware en instructeurs militaires, des officiers à la retraite des armées de leurs pays respectifs. L’ironie de la mondialisation est que ces mêmes multinationales ont officiellement signé des contrats miniers avec le gouvernement congolais de Joseph Kabila. Trois d’entre elles sont opérationnelles au Katanga, deux au Kivu et deux au Kasai. Plusieurs personnalités du gouvernement, basées à Kinshasa, seraient même avec Nkundabatware et contrôlent tous les mouvements des FARDC pour faire échouer leurs tentatives de reconquérir le territoire national.

L’équipe de Grands-Lacs Confidentiel propose les recommandations suivantes à l’honorable Luis Moreno-Ocampo, Procureur de la Cour Pénale Internationale (CPI):

1. Mettre un point final à l’impunité de tous ceux qui ont commis des crimes en Afrique de Grands-Lacs depuis plus de dix ans. Dans ce contexte, l’arrestation et la comparution devant la Cour pénale Internationale de Laurent Nkundabatware et de son Chef d’État-Major Bosco Ntaganda doivent devenir une priorité, afin de ramener la paix au Congo.

2. Mener une enquête indépendante visant à déterminer le rôle que les multinationales canadiennes, britanniques américaines et belges jouent dans la perpétuation de la guerre en RDCongo. 
3. Lancer des mandats d’arrêts internationaux contre les responsables de ces multinationales pour les faire comparaître devant la justice.

4. Demander aux gouvernements de ces pays occidentaux, Canada, Etats-Unis, Belgique, etc… dont les multinationales sont les principaux pourvoyeurs de la guerre, d’effectuer des enquêtes sur les cruautés que commettent ces compagnies qui sont enregistrées dans leur pays.

Les requêtes d’envoi d’une force européenne au Kivu

Le 3 novembre, lors d’une conférence de presse à la maison interdiocésaine de Belgique, dénonçant une «volonté de balkanisation du Congo», Mgr Laurent Monsengwo a affirmé que seule une intervention militaire occidentale pourrait dissuader les belligérants, qui cherchent à prendre le contrôle des richesses minières du pays. «Quand des gens meurent, il faut bien sûr les secourir immédiatement, au risque sinon de non-assistance à personnes en danger», a reconnu Mgr Monsengwo, déplorant ces 1 600 000 personnes déplacées à la merci de la soldatesque, mais «cela ne suffit pas», a-t-il poursuivi. «L’Union européenne et les États-Unis devraient aussi penser à envoyer une force dissuasive», a réclamé l’archevêque de Kinshasa, citant l’exemple des 600 paramilitaires envoyés directement en Sierra Leone en 2000. Mgr Monsengwo a critiqué l’inefficacité de l’actuelle force onusienne déployée depuis près de dix ans en RDC, la Monuc.

«Il ne faut pas laisser la Monuc aux mains des pays du tiers-monde. L’ONU représentant la communauté internationale, ses forces devraient comprendre aussi des soldats des pays développés», a-t-il déclaré. «En tant que vice-président de Pax Christi, je ne dirai pas non à cette

intervention», a-t-il précisé.

Le 20 novembre, le président de la Commission électorale indépendante (CEI) congolaise et coordinateur du programme "Amani" pour les deux Kivu, l'abbé Apollinaire Malu Malu Muholongu, a réclamé le déploiement d'une force d'intervention "externe", européenne ou africaine (de la SADC - Communauté de développement des pays d'Afrique australe) pour mettre fin aux combats dans le Nord-Kivu. Il a également dénoncé le rôle du Rwanda dans cette nouvelle flambée de violences dans l'Est de la RDC et plaidé pour la mise sur pied des mécanismes de vérification destinés à contrôler la frontière rwando-congolaise et pour la fin de la présence des rebelles hutus rwandais dans l'ex-Zaïre.
 

Le 26 novembre, les députés du Nord-Kivu, ont demandé à la France, qui a été coorganisatrice de l’opération Artemis de 2003 pour sécuriser la ville de Bunia en Ituri, d'"organiser" une force européenne pour combattre la rébellion de Laurent Nkunda.

"On ne veut pas une force qui vienne constater. On voudrait une force à côté du gouvernement pour buter les rebelles, pour protéger nos populations, nos institutions", a déclaré Côme Sekimonyo wa Magango, le doyen des députés de cette province.

Cette force doit aussi "surveiller la frontière entre le Congo (RDC) et le Rwanda" voisin, car c'est "une passoire", a estimé une autre député, Jeanne Bunda Bitendwa.

La totalité des 48 députés du Nord-Kivu se sont associés à cette démarche, y compris le Rassemblement congolais pour la démocratie (RDC), l'ex-rébellion soutenue par le Rwanda.

L'ambassadeur de France à Kinshasa, Pierre Jacquemot, a estimé qu'une force "Artemis bis" n'était "pas à l'ordre du jour". Pour l'instant, "il s'agit de renforcer de 3.000 hommes la Monuc", comme le Conseil de sécurité de l'ONU l'a décidé le 20 novembre, a-t-il expliqué.

Le 27 novembre, seize personnalités politiques et religieuses du monde entier ont envoyé une lettre ouverte aux dirigeants européens réclamant l'envoi par l'Union européenne (UE) d'une force intérimaire en RDCongo pour y protéger les civils. 

Les seize signataires constatent que les combats dans l'est de la RDC ont provoqué une "vraie catastrophe humanitaire". 

Ils appellent donc les chefs d'Etat et de gouvernement européens à faire preuve de "leadership politique personnel" en envoyant une force d'interposition, absolument nécessaire selon eux pour éviter une répétition du génocide d'avril 1994 au Rwanda. 

Parmi ces signataires figurent deux prix Nobel de la paix, Desmond Tutu et l'ancien président sud-africain Frederik de Klerk, ainsi que Romeo Dallaire, le général canadien qui dirigeait la mission des Nations unies au Rwanda en 1994, ou encore l'ancienne présidente irlandaise Mary Robinson et l'ancien président tchèque Vaclav Havel. 

Le Conseil de sécurité de l'ONU a décidé, le 20 novembre, d'envoyer 3.000 Casques bleus pour renforcer la mission des Nations unies en RDC (Monuc), mais "cela prendra vraisemblablement entre trois et six mois pour les déployer", notent-ils. Or, "le peuple congolais ne peut pas attendre". 

L'envoyé spécial de l'ONU en RDC a demandé le déploiement d'urgence d'une force intérimaire pour protéger les civils avant l'arrivée des Casques bleus, remarquent-ils. "Il est de plus en plus clair que l'UE est la mieux placée (...) pour jouer ce rôle et se déployer maintenant", écrivent-ils. 

"Nous vous exhortons à accepter très rapidement le déploiement d'une force de l'UE", poursuivent-ils. "De notre point de vue, cela aiderait à protéger les vies de centaines de milliers de civils actuellement en danger et à nous assurer que +plus jamais+ signifie réellement plus jamais".
 

Le 27 novembre, le représentant spécial de l'ONU en République démocratique du Congo (RDC), Alan Doss, a préconisé le déploiement d'une force relais dans l'est du pays dans l'attente de l'arrivée des renforts promis pour la Mission des Nations Unies en RDC (MONUC). "Je suis satisfait des renforts" (de l'ordre de 3.000 Casques bleus dont l'envoi a été décidé jeudi dernier par le Conseil de sécurité), mais j'estime nécessaire de déployer une "force relais" ("bridging force"), a en substance affirmé M. Doss lors de consultations au Conseil de sécurité sur la prolongation du mandat de la MONUC - qui expire le 31 décembre prochain - et son éventuelle adaptation. 

Cette même idée de "force relais" pour le Nord-Kivu avait été évoquée le jour antérieur par le secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-Moon, lors d'un entretien avec le ministre belge des Affaires étrangères, Karel De Gucht, a confié ce dernier à quelques journalistes.

M. De Gucht a toutefois jugé "peu probable" le lancement d'une opération de l'Union européenne dans le cadre de sa politique étrangère et de Défense (PESD), soulignant qu'il faudrait rassembler "une coalition de bonnes volontés" pour mettre sur pied une telle force.

 
Trois initiatives 

Pour rompre le silence

Pour rompre le silence, donner notre contribution comme société civile pour l'avènement de la paix au Kivu et soutenir des interventions politiques urgentes au-delà de l'urgence humanitaire, nous INVITONS à participer à une semaine de présence continue, d'une ou plusieurs journées, à tour de rôle, dans l'Église des Congolais à Rome  (Église de la Nativité, Place de Pasquino, à côté de place Navona), depuis le mardi 2 jusqu'au dimanche 7 décembre, à midi.   

Nous désirons vivre en solidarité avec le peuple congolais, victime de la guerre, partager un peu de sa souffrance en jeûnant, prier, nous informer et informer, prendre contacts avec les autorités et les journalistes, donner voix aux requêtes de la population congolaise. Nous sommes invités par la communauté congolaise qui vit à Rome, Beati i Costruttori di Pace, Chiama l'Africa, Rete Pace per il Congo et beaucoup d'autres associations qui ont adhéré à l'appel.  

Une carte postale au Ministre des Affaires Étrangères d’Italie

Beati i costruttori di pace, Chiama l’Africa, Réseau de paix pour le Congo et de nombreuses autres organisations italiennes ont écrit un message en plusieurs points, auquel quiconque peut adhérer en envoyant au ministre des Affaires étrangères italiennes une simple carte postale. 

Dans un appel imprimé au dos de la carte postale, on demande à l’Italie de promouvoir immédiatement, au sein de l’Union européenne et de l’Onu: 

- la requalification et le renforcement de la Monuc, en considérant aussi un engagement direct de l’Ue, pour qu’elle puisse efficacement protéger la population et bloquer les crimes en cours; 

- l’organisation d’une action humanitaire rapide et efficace; 

- l’arrêt du commerce illégal des matières premières en provenance de la RDCongo, véritable cause de la guerre; 

- l’examen des plaintes contre Laurent Nkunda pour crimes contre l’humanité, le dernier commis à Kiwanja, dans le Nord-Kivu, déposées auprès de la Cour pénale internationale et une fois que sa responsabilité ait été confirmée, qu'un mandat d’arrêt contre lui soit émis”.

Pour des informations, adressez-vous à :

muungano@libero.it ou info@chiamafrica.it 

Une chaîne de jeûne et de prière

Beati i Costruttori di Pace, Chiama l’Africa et le réseau Paix pour le Congo ont publié un appel à la conscience internationale pour demander, à propos du nouveau drame au Kivu:

à la Cour Pénale Internationale:  

- d'émettre rapidement un mandat d'arrêt international contre Laurent Nkunda, en donnant suite aux plaintes déjà déposées et de prendre les mesures nécessaires pour son arrestation.  

à l'Union Européenne:  

- de fournir un secours immédiat aux populations frappées par la guerre au Nord Kivu;  

- de prendre des mesures appropriées contre le régime du Rwanda, dont le soutien à la guerre de Nkunda est prouvé;  

- de mettre en place un observatoire permanent sur le commerce des matières premières, afin de décourager le pillage des ressources, vraie cause de la guerre.  

à l’Itale:  

- de se faire porte-parole de ces requêtes auprès de la CPI et de l'UE;  

- d'entreprendre des initiatives appropriées pour une réponse au drame congolais;   

- de promouvoir l'envoi de opérateurs de paix ("casques blancs") dans la zone.  

A toutes les personnes qui aiment la paix et l'Afrique, nous proposons:   

- une chaîne de jeûne et de prière, chacun selon ses propres convictions religieuses, pour la paix au Congo, en acceptant dans notre corps un peu de leur faim. A ceux qui désirent adhérer à cette initiative, nous leur demandons de nous communiquer le jour (ou les jours) qu'ils ont choisi(s) pour le jeûne (total ou partiel) à l'adresse ci dessous indiqué, pour informations et adhésions:

Rete Pace per il Congo, Strada Cavestro 16 – Loc. Vicomero - 43056 San Polo – Torrile (PR) - Italie; 

Tel: 0521 – 314263 (de 9h00 à 12h00)            e.mail: muungano@libero.it
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